
- Monsieur le Secrétaire général des Nations Unies,  
- Monsieur le Président de l’Assemblée générale,  
- Excellences Mesdames et Messieurs les Chefs de délégation,  
- Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres de l´Intérieur,  
- Excellences Mesdames et Messieurs les  Ambassadeurs, 

Représentants permanents,  
- Mesdames et Messieurs les représentants permanents des 

organisations internationales de police, dont INTERPOL,  
- Mesdames et Messieurs les Chefs de police,  
- Mesdames, Messieurs, 

Nous adressons nos vifs remerciements aux organisateurs de l’UNCOPSV 
2026 pour cette importante tribune de dialogue consacrée à l’avenir des 
services de police dans un monde en rapide transformation technologique. 

La deuxième session traite une question essentielle : l’utilisation responsable 
des technologies émergentes, en particulier l’intelligence artificielle, au sein 
des services de police. Les avancées technologiques offrent des opportunités 
considérables pour renforcer la prévention de la criminalité, améliorer la 
sécurité publique et soutenir l’État de droit. Dans de nombreux contextes, 
des criminels parviennent encore à échapper aux investigations faute 
d’outils technologiques de pointe permettant des enquêtes efficaces — une 
réalité particulièrement marquée dans plusieurs pays en développement, 
alors que certains pays développés ont déjà commencé à surmonter ces défis. 

Pour autant, ces innovations doivent être employées avec prudence, 
responsabilité et transparence. Il est indispensable de veiller à ce que l’usage 
de l’intelligence artificielle respecte pleinement les droits humains et les 
libertés fondamentales, et qu’il renforce — plutôt que n’érode — la confiance 
du public envers les institutions policières. 

Nous saluons les efforts des Nations Unies, de la Police des Nations Unies, 
ainsi que de partenaires internationaux tels que le HCDH, l’UNICRI, le 
PNUD et INTERPOL, qui accompagnent les États membres vers une 
adoption éthique et responsable de ces technologies. 

Nous estimons également que le renforcement des capacités, la coopération 
internationale et l’échange de bonnes pratiques demeurent essentiels afin 



que tous les États puissent bénéficier équitablement des progrès 
technologiques dans le domaine de la sécurité. 

Pour conclure, la Police nationale du Burundi réaffirme son engagement à 
promouvoir une police moderne, professionnelle et respectueuse des droits 
humains, au service de la paix, de la sécurité et du développement durable. 

Je vous remercie. 

 

 


